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Difficultés des agents publics qui assument le rôle d'aidants familiaux
Question écrite n° 17125

Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de la
décentralisation sur les difficultés rencontrées par les agents publics qui assument durablement le rôle d'aidant
familial. En Loire-Atlantique, de nombreux agents territoriaux, qu'ils exercent au sein des communes, des
intercommunalités, du département ou des établissements publics, sont contraints de mettre leur carrière entre
parenthèses pour accompagner un enfant en situation de handicap, un conjoint atteint d'une maladie
neurodégénérative ou un parent devenu dépendant. Ces situations, loin d'être exceptionnelles, s'inscrivent
souvent dans la durée. Or les dispositifs actuellement prévus par le statut de la fonction publique ne répondent
pas à cette réalité. Le congé de proche aidant est limité dans le temps et la disponibilité ne peut être renouvelée
indéfiniment. Dans plusieurs collectivités en France, des agents se sont ainsi vu refuser le renouvellement de
leur disponibilité au seul motif qu'ils n'étaient pas en mesure de reprendre leurs fonctions à temps plein, alors
même que leur proche nécessitait toujours une présence quotidienne. Ces agents se retrouvent dans une
impasse : contraints de choisir entre leur emploi et leur responsabilité familiale, ils risquent de perdre leur statut
et leurs droits alors qu'ils accomplissent une mission essentielle de solidarité, qui évite souvent un recours plus
coûteux aux établissements médico-sociaux. Cette situation est en décalage avec les engagements pris par les
pouvoirs publics en faveur de la reconnaissance des aidants. Alors que le vieillissement de la population et
l'augmentation des situations de handicap conduisent à une hausse constante du nombre d'aidants, le droit de
la fonction publique demeure insuffisamment adapté. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend faire
évoluer le régime de la disponibilité afin de permettre aux agents publics aidants de conserver leur statut lorsque
leur situation d'aide s'inscrit dans la durée. Il lui demande également s'il envisage de créer un dispositif
spécifique garantissant un retour dans l'emploi dans des conditions compatibles avec leur situation lorsque leur
mission d'aidant prend fin et, plus largement, de renforcer la protection des aidants familiaux dans les trois
versants de la fonction publique.
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